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Agnès PANNIER-RUNACHER a été nommée le samedi 21 décembre, ministre de la Transition écologique, de l’Energie, du Climat et de la Prévention des risques dans le gouvernement de Michel BARNIER. Elle était auparavant, ministre déléguée auprès du ministre de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire dans le gouvernement de Gabriel ATTAL (2024). 

Diplômée d’HEC Paris en 1995, puis de l’ENA en 2000 (promotion Averroès), elle devient inspectrice des finances au ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie jusqu’en 2003. Elle est ensuite directrice de cabinet du directeur général de l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris et membre du comité de direction. 

Par la suite, elle est nommée directrice adjointe de la Caisse des dépôts et consignations, chargée de la stratégue et des finances en 2006, où elle est chargée notamment de la préfiguration des Fonds stratégiques d’investissement. C’est pourquoi elle est nommée par la suite, directrice exécutive du FSI en 2009.  

Elle décide ensuite de rejoindre le privé en tant que directrice de la division clients recherche et développement chez Faurecia Interior System, équipementier d’automobiles, en décembre 2011.  Néanmoins, elle retourne finalement à la Caisse des Dépôts en janvier 2013, où elle devient directrice générale délégué de la Compagnie des Alpes. En 2014, elle est décorée chevalier de l’Ordre national du Mérite.  

C’est en 2016, qu’elle adhère au parti La République en Marche et apporte son soutien à Emmanuel MACRON lors de sa première campagne présidentielle en 2017. Elle est notamment référente du parti pour le 16ème arrondissement de Paris.  

Agnès PANNIER-RUNACHER entre au gouvernement le 16 octobre 2018 en étant nommée secrétaire d'État auprès du ministre de l'Économie et des Finances, Bruno LE MAIRE. Elle est alors chargée de la reconquête industrielle, et pilote le groupe de travail consacré au volet industriel du pacte productif 2025 où elle met en avant la transition écologique. En 2020, elle devient ministre déléguée à l’industrie dans le gouvernement de Jean CASTEX. Dans le cadre du plan de relance économique post-Covid, elle présente notamment un plan de soutien à la filière de production d’hydrogène et défend des mesures de relocalisation de la filière industrielle française. 

Elle occupe ce poste jusqu’en mai 2022, date à laquelle elle est nommée ministre de la Transition énergétique par Elisabeth BORNE. Adoptant un positionnement résolument pro-nucléaire, la ministre participe à la fondation de « l’Alliance du nucléaire en Europe », qui rassemble 16 pays favorables à la relance de l’atome. Elle fait aussi adopter au Parlement en mai 2023 la loi d’accélération du nucléaire. En janvier 2024, elle est nommée ministre déléguée auprès du ministre de l’Agriculture Marc FESNEAU ; elle est alors en charge du développement des énergies renouvelables, de l’équilibre et des usages de la biomasse ainsi que du financement de la capture de carbone.

Alors qu’elle avait renoncé en 2022 à briguer la députation de la 3e circonscription du Pas-de-Calais (au terme d’une campagne écourtée suite à des accusations de parachutage), Agnès PANNIER-RUNACHER était finalement parvenue à se faire élire en juillet 2024 à l’occasions des élections législatives anticipées. 

Prises de position

· Energie
Au mois de mai 2022, la nomination d’Agnès PANNIER-RUNACHER au ministère de la Transition énergétique avait suscité de vives critiques de la part de l’opposition et d’associations, reprochant à la haute-fonctionnaire de supposés conflits d’intérêts du fait de ses liens familiaux – son père, Jean-Michel RUNACHER, ayant dirigé la société Perenco, deuxième producteur français de pétrole derrière Total.
Chargée du programme de sobriété énergétique du gouvernement, elle fait adopter en février 2023 la loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (dite loi APER). En faisant des collectivités territoriales les centres d’impulsion de la planification territoriale des énergies renouvelables, le texte tend à simplifier l’implantation de projets d’ENR ainsi que de projets industriels nécessaires à la transition énergétique. En matière d’ENR en mer, la loi prévoit la définition de zones maritimes et terrestres prioritaires pour l’implantation d’éoliennes et d’ouvrages de raccordement, et introduit un régime d’autorisation unique visant à faciliter les démarches préalables à l’obtention d’autorisations de construction.
En février 2023, la ministre fonde également « l’Alliance du nucléaire en Europe », qui fédère 16 pays européens favorables à la relance de la production d’énergie nucléaire au sein de l’UE. Il s’agit du prolongement d’une campagne d’influence engagée de longue date par la France et qu’avait incarnée Agnès PANNIER-RUNACHER pour l’inclusion par l’UE du nucléaire dans la taxonomie européenne visant à favoriser les investissements dans les technologies vertes (une manière de reconnaître l’atome comme nécessaire pour atteindre les objectifs climatiques européens).   
Dans un entretien en date du 19 septembre 2024, Agnès PANNIER-RUNACHER estimait que la priorité du prochain gouvernement devrait consister « à ce qu’on dispose d’une programmation pluriannuelle de l’énergie opérationnelle couplée à des plans industriels pour les filières, par exemple pour l’éolien en mer, le solaire, ainsi que la géothermie et plus largement la chaleur renouvelable ». Avec pour finalité « d’articuler la transition décarbonée avec la création d’emplois et le renforcement de l’appareil de production ».
· Formation
Dans une interview à La Tribune début janvier 2024, la ministre de la Transition énergétique évoquait le projet de loi sur la souveraineté énergétique et la relance du nucléaire, notamment la construction envisagée de 14 EPR, qualifiée de « plus gros projet industriel de ces cinquante dernières années ». Elle soulignait à cet égard le travail entrepris pour « renforcer l'excellence industrielle de nos PME et ETI et développons des formations pour recruter 100 000 personnes d'ici dix ans. Tout cela sera essentiel. », en référence au plan d’action sur les compétences qu’elle avait commandé en 2023 à l’Université des Métiers du Nucléaire.
· Agriculture
Dans le cadre du Salon de l’Agriculture 2024, Marc FESNEAU et Agnès PANNIER-RUNACHER, alors ministre et ministre déléguée chargés de l’Agriculture, ont annoncé la mise en place d’un plan de recherche et d’innovation au service des transitions des filières végétales. Ce plan comprend notamment un programme de recherche PEPR « Sélection végétale avancée pour faire face au défi climatique et à la transition agroécologique ». 
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